
que de vouloir que la reine nous gouvernLt
elle-mêe ou qu'elle se transportit en per-
sORn au milieu de nous, autrement que pour
nous renouveler la gracieuse visrte que
",héritier Présomptif actuel nous a déjà faite ;e est pourquoi nous avons statué que le
POUvoir exOécutif serait administré par son
repr4sentant. Nous n'a ortons aucune res-
triction au choix que Sa Majesté fera de son
représ.entant ; sa prdrogative sera la même
qu aujourd'hui, et elle sera parfaitement
libre. Nous ne savons si ce choix s'arrêtera
su" un membre de la iamille royale, qui vien-
drait régner ici en qualité de vioe-roi, ou
bien sur l'un des grands hommes d'état us
1 Angleterre enverrait ici administrer les
afaires du Canada : nous laissons à Sa
Majeste d'on décider. Mais ce qu'il nous
est permis d'espérer c'est que, si l'union se
consomme, ce ne sera pas une des moins
belles ambitions des hommes d'état anglais,
que d'être envoy4 ici pour présider à nos
destinées. Je prendrai maintenant la liberté
d'appeler l'attention de la Chambre sur
l'article de la constitution qui a trait au pou-
voir législati. La sixième résolution est
conçue en cestseemes: «11y aura pour toutes
les pvinees fldetês ue gaie ou

ahmient général, compose dun tone"l
Ielatif et d'une chambre des communes."

Un journal anglais a prétendu que cette réso-
lution ne fait pas mention dusouverain comme
formant partie de la législature: en effet,
cette remarque est juste dans un certain
sens, parce que suivant le langage strictement
Parlementaire, la législature d'Angleterre
se compose du roi, des lords et des com-
munes. Mais dans le langage habituel ou
parle du < roi et de son parlement,"-ou du
' roi convoquant son parlement," c'est-à-dire
des trois états, les lords spirituels, les lords
temporels et la chambre des communes.
Je puis faire remarquer ici qu'un écrivain,
tel que Hallam, se sert ordinairement le l'ex-
pression " parlement" dano ce sens restreint.
'lette critique n'est donc en définitive qu'une
Pure affaire de mots. La législature de
l'Amérique Britannique du Nord sera com-
"ée du roi, des lords et des communes,
ide conseil législatif occupera vis-à-vis là
chambre basse la même position que la
chambro des lords occupe vis-à-vis des com-
munes en A ngleterre, et aura de même lé
Pouvoir de l1'ikitiative de toute espèce de
legislation, sauf celle des mesures de finances.
L autre chambre pourra s'appeler chambre
des communes ou d'assemblée, peui rue
aikp>rendr lo UoU getle pràl t

lui donnera ; cependant, celui de "chambre
des communes " nous paraîtrait préférable
attendu qu'il désigne les communes du
Canada de la même manière que la chambre
anglaise des communes signifie les communes
d'Angleterre, avec les memes priviléges, les
mêmes usages et pouvoirs parlementaires.
Nous sommes tombés d'accord qu'il fallait
dans la constitution de la chambre basse
lui donner pour base le principe de la
représentation d'après le chiffre de la
population; l'application de ce principe se
trouve pleinement developpé-3 dans ce,- réso-
lutions. Lorsque je dis représentation basée
sur le chiffre de la population, je prie la
chambre de ne pas croire que le suffrage
universel ait été en quoi que ce soit sane-
tionné par la conférence comme le principe
constitutif de cette branche populaire. Afin
de protéger les intérêts locaux de chaque
province, nous avons jugé nécessaire de
donner aux trois grandes divisions de l'Amé-
rique Britannique du Nord une représen-
tation égale dans la chambre haute, car
chacune de oes divisions aura des Intérets
différents. D'un oôté, c'est le Raut-Canada,
pays agieole, éloigné de la mer et renfer-
mant la population la plus considérable qui
aura des intérêts agricoles surtout à sauve-
garder; de l'autre, c'est le Bas-Canada, dont
les intérêts sont différents et qui veut surtout
conserver intactes ses institutions et ses lois
contre un pouvoir plus fort, plus considérable
ou plus nombreux ; ce sont enfin los pro-
vinces maritimes qui ont aussi des intérêts
propres qui nous sont complètement étrangers
dans le Haut-Canada. La constitntion statue
que le conseil législatif,--dont la mission est
de modérer et de contrôler la législation,
mais non d'en prendre l'initiative, (car tout
le monde sait, qu'ici comme en Angleterre
les mesures publiques d'une haute portée
doivent venir de la chambre basse)-.sera
composé d'un nombre égal de 24 représen-
tants pour chaque division, la seule excep-
tion à cette règle a été faite en taveur de
Terreneuve, parceque cette dernière colonie
a un intérêt tout à fait à part et plus rap-
proché de ceu du Canada que de toute
autre par suite de sa position à l'enmbo-
chare du fleuve St. Laurent De fit, et
à parler comparativement, elle n'a rien
de commun: avec les autres provinces ma-
ritimes; ses intérêts et ses droits à pro-
téger sont particuliers; aussi, fâmés-nomu
tone d'accord de traiter avec elle espaUeIimo
ut do lIi dénner une repcesentati .p
d ha h sg s bn ll


